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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE 
1) Aperçu général
1. La République dominicaine est l'économie la plus importante de la région Amérique centrale‑Caraïbes.  De 2002 à 2007, son taux de croissance économique réel a atteint en moyenne 5,8% par an, mais avec des fluctuations prononcées.  Après avoir essuyé une crise aiguë en 2003/04, l'économie s'est rapidement redressée, à la faveur d'une forte croissance de la consommation et de l'investissement privés, suivie d'un ralentissement au début de 2008.  Pendant la période étudiée, le revenu par habitant a augmenté à un taux annuel de 3,9% pour s'établir à 4 406  dollars EU en 2007.  Il est nécessaire de soutenir la croissance à long terme pour abaisser des taux de pauvreté encore trop élevés, ce qui exige la mise en œuvre de politiques propres à éviter la distorsion des incitations économiques et les cycles marqués de hausse et de baisse observés au cours de la période à l'examen.

2. Depuis 2004, la coordination des politiques budgétaire et monétaire a amélioré le climat de confiance autour de la politique macro‑économique.  L'adoption d'une politique d'ajustement budgétaire a conduit à une consolidation progressive des finances publiques, que l'on a cherché à soutenir par un plan d'austérité annoncé en juillet 2008.  La politique monétaire a permis de stabiliser le taux de change nominal avec le dollar EU, ainsi que de maintenir la stabilité des prix, mais avec des pressions inflationnistes croissantes.  Le redressement de l'économie a entraîné une forte poussée des importations et, à partir de 2005, le compte courant de la balance des paiements a affiché un solde déficitaire malgré la progression des recettes du tourisme et des envois de fonds de l'étranger, qui s'imposent désormais comme un élément clé de l'économie dominicaine.  Le déficit du compte courant a été financé principalement par des flux d'investissements étrangers en hausse provenant surtout des États‑Unis.

3. Le commerce de marchandises représente environ 50% du PIB.  Entre 2002 et 2007, les exportations totales ont progressé à un rythme modéré, progression attribuable essentiellement aux exportations nationales;  bien qu'elles revêtent encore une grande importance, les exportations des zones franches ont stagné, ce qui confirme la contraction de leur contribution à la croissance de l'économie dominicaine constatée ces dernières années.  La composition et la répartition des échanges commerciaux sont restées relativement stables.  Les produits manufacturés continuent de dominer tant les importations que les exportations.  Si l'importance relative du commerce avec l'Europe et l'Asie a augmenté, grâce notamment aux importations de Chine, les États‑Unis demeurent toutefois le premier partenaire commercial de la République dominicaine.
2) Évolution macro-économique
i) Croissance, structure et emploi
4. Pendant la période 2002-2007, le PIB de la République dominicaine s'est accru à un taux moyen réel de 5,8% (tableau I.1);  ce taux est inférieur à celui observé entre 1996 et 2000 (7,6%) et fait apparaître d'énormes fluctuations.

5. Les activités les plus importantes de l'économie dominicaine d'après leur contribution au PIB sont, dans l'ordre, les suivantes:  le secteur des services (52%), l'industrie (29%) et l'agriculture (8%).  Entre 2002 et 2007, le secteur des services a augmenté à un rythme moyen réel de 6,7%, soutenu principalement par la forte expansion du sous‑secteur des communications (qui comprend essentiellement les télécommunications) et des services financiers, des assurances et des activités connexes.  Durant la même période, le secteur industriel dans son ensemble a progressé à un taux moyen de 3,0% par an entre 2002 et 2007, bien que la part de l'industrie manufacturière dans le PIB soit tombée de 26,2 à 23%, notamment à cause de la contraction de la production dans les zones franches.  Le secteur agricole a connu une croissance moyenne de 2,9% en valeur réelle entre 2002 et 2007, raison pour laquelle sa part dans le PIB a diminué.

Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques, 2002-2008
	 
	2002
	2003
	2004a
	2005a
	2006a
	2007a
	2008b

	I.  Produit intérieur brut (PIB)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	PIB en prix courants (en milliards de $RD)
	463,6
	617,9
	909,0
	1 020,0
	1 189,8
	1 364,2
	370,2

	PIB en prix courants (en millions de $EU)
	24 981
	20 277
	21 817
	33 808
	35 891
	41 246
	10 921

	PIB en prix constants – base 1991 (en milliards de $RD)
	237,3
	236,7
	239,8
	262,0
	290,0
	314,5
	81,3

	PIB par habitant ($EU courants)
	2 917
	2 326
	2 459
	3 743
	3 903
	4 406
	n.d.

	Part du PIB (pourcentage)
	
	
	
	
	 
	
	

	Ventilation par secteur 
	
	
	
	
	 
	
	

	Agriculture
	8,8
	9,0
	8,7
	8,4
	8,3
	7,7
	7,5

	   Cultures traditionnelles d'exportation
	1,0
	1,0
	1,0
	0,9
	0,8
	0,8
	1,1

	   Autres cultures
	2,7
	3,1
	2,6
	2,4
	2,5
	2,2
	2,6

	   Élevage, sylviculture et pêche
	4,5
	4,3
	4,6
	4,7
	4,4
	4,3
	3,8

	Industrie
	32,5
	32,0
	32,1
	31,3
	30,1
	28,5
	28,1

	   Industries extractives
	0,8
	0,8
	0,9
	0,8
	0,8
	0,7
	0,7

	   Industries manufacturières locales
	21,5
	21,7
	21,6
	21,3
	20,4
	19,7
	20,0

	   Industries manufacturières des zones franches
	4,7
	4,8
	5,2
	4,8
	4,0
	3,3
	2,8

	   Construction
	5,6
	4,6
	4,5
	4,5
	5,0
	4,8
	4,5

	Services
	49,6
	51,5
	51,7
	51,5
	51,5
	51,9
	53,3

	   Énergie et eau
	2,1
	2,0
	1,5
	1,4
	1,4
	1,4
	1,3

	   Commerce
	9,9
	8,7
	8,2
	8,6
	8,7
	9,1
	10,5

	   Hôtels, bars et restaurants
	6,6
	7,5
	7,6
	7,6
	7,2
	6,9
	6,8

	   Transport et entreposage 
	6,2
	5,8
	5,8
	5,8
	5,4
	5,3
	5,2

	   Communications
	8,0
	9,3
	10,0
	11,5
	12,9
	13,7
	14,6

	   Services financiers, assurances et activités connexes
	3,2
	3,3
	2,9
	2,6
	2,9
	3,4
	2,5

	Impôts à la production nets de subventions
	9,0
	7,5
	7,5
	8,8
	10,1
	12,0
	11,1

	Taux de croissance réels (en pourcentage)
	
	
	
	
	
	
	

	PIB total
	5,8
	-0,3
	1,3
	9,3
	10,7
	8,5
	6,2c

	Ventilation par secteur
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	2,5
	1,8
	-2,5
	5,9
	8,6
	1,2
	-7,1c

	Industrie
	4,9
	-2,0
	1,8
	6,6
	6,5
	2,4
	3,0c

	Services
	7,6
	3,6
	1,7
	8,7
	10,7
	9,3
	6,9c

	Impôts à la production nets de subventions
	2,7
	-17,1
	1,2
	28,6
	27,3
	28,3
	23,7c

	II.  Emploi
	
	
	
	
	 
	
	

	Taux de chômage déclaréd (en pourcentage)
	5,8
	6,5
	5,6
	5,8
	4,7
	4,3
	4,2f

	Taux de chômage globale (en pourcentage)
	16,1
	17,0
	18,4
	17,9
	16,2
	15,6
	14,0f

	Population (en millions)
	8,5
	8,7
	8,8
	9,0
	9,2
	9,3
	n.d.


n.d.
Chiffres non disponibles.

a
Chiffres sujets à rectification.

b
Chiffres préliminaires du premier trimestre 2008.

c
Taux de croissance réel par rapport au premier trimestre 2007.

d
Population sans emploi en pourcentage de la population économiquement active (PEA) qui, en octobre de l'année correspondante, était disponible pour travailler et qui avait cherché du travail le mois précédent.  Chiffres en octobre de chaque année.  Informations tirées de l'Enquête nationale sur la population active (ENFT) d'avril 2007.

e
Population sans emploi en pourcentage de la population économiquement active (PEA) qui, à la fin de l'année, était disponible pour travailler, qu'elle ait ou non trouvé un emploi au cours du mois précédent (ENFT d'avril 2007).

f
Au mois d'avril 2008.

Source:
Banque centrale de la République dominicaine.
6. Entre 2002 et 2004, la République dominicaine a traversé une période de forte instabilité macro‑économique due, entre autres facteurs, à un comportement défavorable de la demande extérieure et à une grave crise financière précipitée par des fraudes bancaires qui ont entraîné la faillite de trois grandes banques du pays (voir le chapitre IV 5) iii)).  La crise a provoqué une forte dépréciation de la monnaie, l'accélération de l'inflation et une diminution importante des réserves internationales.  Le montant déboursé pour sauver le secteur bancaire a représenté 20,3% du PIB
, et ce dernier a reculé de 0,3% en 2003/04.  En janvier 2005, le gouvernement dominicain a passé un accord de confirmation avec le FMI portant sur un montant de 438 millions de droits de tirage spéciaux (DTS), soit environ 665 millions de dollars EU.

7. À partir de 2005, l'application du programme de stabilisation macro‑économique convenu avec le FMI a permis à l'économie dominicaine de se redresser rapidement.  Entre 2005 et 2007, les principaux indicateurs macro‑économiques se sont très nettement améliorés, y compris le PIB, le taux d'inflation, la situation budgétaire et les réserves extérieures.  On a observé cependant un ralentissement de la croissance du PIB, de l'investissement et de la consommation au premier trimestre 2008 (tableau I.2), tandis que les pressions inflationnistes se sont accentuées (section 2) ii) infra).

Tableau I.2

Structure du PIB par catégorie de dépenses, 2002-2008

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	En pourcentage du PIB réel 
	
	
	
	
	
	 
	

	Consommation totale
	86,2
	82,1
	83,5
	88,3
	89,3
	92,1
	87,9

	  Privée
	82,3
	78,8
	80,1
	84,8
	85,8
	88,6
	84,6

	  Publique
	3,8
	3,3
	3,4
	3,5
	3,5
	3,5
	3,3

	Formation brute de capital 
	25,6
	18,5
	17,8
	18,5
	20,2
	20,9
	19,8

	   Privée
	22,7
	18,1
	17,6
	18,2
	20,0
	20,7
	19,7

	   Publique
	3,0
	0,4
	0,3
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2

	Exportations de biens et services
	41,0
	45,4
	46,5
	42,0
	38,2
	36,0
	36,7

	Importations de biens et services
	52,8
	46,1
	47,9
	48,7
	47,7
	49,1
	44,4

	Variation en pourcentage réelle
	
	
	
	
	
	
	

	PIB total
	5,8
	-0,3
	1,3
	9,3
	10,7
	8,5
	6,2b

	Consommation totale
	5,7
	-4,9
	3,1
	15,4
	12,0
	11,9
	9,0b

	  Privée
	5,6
	-4,6
	3,1
	15,7
	12,0
	12,0
	8,8b

	  Publique
	8,0
	-12,6
	3,8
	10,2
	11,0
	10,0
	16,2b

	Formation brute de capital 
	3,5
	-28,0
	-2,3
	13,1
	20,8
	12,4
	4,3b

	   Privée
	5,0
	-20,2
	-1,8
	13,3
	21,3
	12,5
	4,3b

	   Publique
	-7,2
	-87,6
	-26,2
	-0,9
	-22,6
	7,0
	6,2b

	Exportations de biens et services
	2,0
	10,6
	3,6
	-1,2
	0,7
	2,4
	-2,0b

	Importations de biens et services
	1,5
	-12,9
	5,3
	11,3
	8,2
	11,7
	3,6b


a
Chiffres préliminaires pour le premier trimestre 2008.

b
Variation par rapport au premier trimestre 2007.
Source:
Banque centrale de la République dominicaine.

8. Durant les années de crise économique, la formation brut de capital et la consommation se sont nettement contractées, en raison de l'incertitude provoquée par la crise sur le système financier en 2003.  À partir de 2005, la forte croissance de l'économie dominicaine a été favorisée principalement par le dynamisme de la demande intérieure, notamment par la forte poussée de la consommation et de l'investissement privés (tableau I.2).  L'augmentation de la consommation privée s'explique, entre autres facteurs, par la progression des envois de fonds de l'étranger et par la forte expansion du crédit bancaire.  Quant à elle, l'augmentation de la formation brute de capital, qui a atteint 21% du PIB en 2007, a été due essentiellement à la croissance de l'investissement privé, supérieure à la progression du PIB pendant la période 2005-2007.  En revanche, à partir de 2005, les exportations n'ont contribué que modestement à l'augmentation du PIB, en grande partie à cause de la morosité de l'activité dans les zones franches (section iv) infra).

9. En conséquence de la crise économique, le taux de chômage global a augmenté entre 2002 et 2004 (tableau I.3).  Par la suite, le redressement de l'activité économique s'est accompagné d'un accroissement du nombre de personnes ayant un emploi (de près de 10,5% entre 2005 et 2007), qui a fait que le taux de chômage global a baissé, tombant à 15,6% en 2007 et 14% en avril 2008.  Selon les résultats de l'Enquête nationale sur la population active (octobre 2007), pendant la période comprise entre octobre 2004 et avril 2007, il s'est créé 345 777 emplois nets.
  En avril 2008, on estimait à 58% le pourcentage de la population active qui travaillait dans le secteur informel.

10. Entre 2002 et 2007, le PIB par habitant a augmenté à un taux réel moyen de 3,9% par an;  il était de 4 406 dollars EU en 2007 (tableau I.1).  Une étude de la Banque mondiale/BID indique que 42% des Dominicains vivaient en 2004 dans la pauvreté et 16% dans une pauvreté extrême.
  Il ressort de données des autorités qu'en octobre 2007 le taux de pauvreté s'établissait à 30,5% et le taux de pauvreté extrême à 10%.

11. Malgré une reprise économique notable, dans une étude récente, la Banque mondiale signale que la République dominicaine continue de faire face à des défis importants, notamment une pauvreté endémique, des progrès insuffisants en matière d'éducation et de santé publique (domaines dans lesquels les niveaux de dépense publique demeurent inférieurs aux moyennes régionales), des pressions budgétaires et concurrentielles continues, ainsi que des faiblesses institutionnelles.

Tableau I.3
Bilan du gouvernement central, 2002-2008 (sur la base des valeurs échues)

(en pourcentage du PIB en prix courants de 1991)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	A.
Recettes totales (I+II)
	14,5
	13,0
	13,9
	15,4
	15,9
	17,3
	17,2

	I.
Recettes courantes (1+2)
	14,3
	13,0
	13,9
	15,4
	15,9
	17,3
	17,2

	
1.
Recettes fiscales
	13,8
	12,1
	12,9
	14,6
	14,9
	16,0
	16,4

	

   Impôts sur le revenu et les bénéfices 
	3,5
	3,3
	2,7
	2,9
	3,3
	4,0
	4,5

	

   Impôts fonciers 
	0,2
	0,2
	0,2
	0,4
	0,6
	0,8
	0,9

	

   Impôts sur les marchandises et les services
	6,8
	5,6
	5,9
	7,6
	8,7
	9,4
	9,3

	

   Impôts sur le commerce extérieur
	3,2
	2,8
	4,1
	3,7
	2,3
	1,7
	1,6

	

   Autres impôts 
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	

   Cotisations de sécurité sociale
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1

	
2.
Recettes non fiscales
	0,5
	0,9
	1,0
	0,9
	0,9
	1,3
	0,8

	II.
Revenus du capital
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	B.
Dépenses totales (III+IV)
	16,0
	16,0
	16,7
	16,7
	17,2
	17,7
	19,0

	III.
Dépenses courantes
	10,4
	10,1
	12,5
	12,6
	13,0
	13,0
	13,7

	
Services personnels
	5,4
	4,2
	3,3
	3,7
	3,7
	3,6
	3,5

	
Services non personnels
	0,0
	0,7
	0,7
	0,9
	1,0
	1,1
	1,0

	
Matériel et fournitures
	0,0
	0,9
	1,0
	1,1
	1,3
	1,3
	1,0

	
Intérêts  
	1,1
	1,6
	1,8
	1,3
	1,4
	1,2
	1,3

	
Extérieurs
	0,8
	1,2
	1,5
	0,9
	1,0
	1,0
	1,0

	
Intérieurs
	0,3
	0,4
	0,3
	0,4
	0,4
	0,3
	0,3

	
Transferts courants
	2,2
	2,8
	5,7
	5,6
	5,6
	5,7
	7,0

	
Autres dépenses courantes
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	IV.
Dépenses en capital 
	5,6
	5,8
	4,2
	4,1
	4,2
	4,7
	5,2

	
Machines et équipements
	n.d.
	0,5
	0,4
	0,4
	0,3
	0,3
	0,5

	
Construction d'ouvrages et plantations agricoles
	n.d.
	4,2
	1,9
	1,6
	2,2
	2,7
	3,8

	
Transferts de capitaux 
	1,8
	1,1
	1,9
	2,1
	1,5
	1,7
	0,9

	
Autres dépenses en capital
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0

	C.
Dons (y compris les transferts de 2002)
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1
	0,3
	0,4
	3,5

	D.
Balance courante (I-III)
	3,3
	2,8
	1,4
	2,9
	2,8
	4,3
	1,6

	E.
Balance générale sans résidu (A-B+C+E)
	-1,6
	-2,8
	-2,7
	-1,1
	-1,1
	0,0
	0,1

	F.
Résidu
	-0,8
	-1,4
	-0,8
	0,5
	0,0
	0,1
	0,2

	Balance générale après dons (déficit (-)/excédent (+))
	-2,3
	-4,2
	-3,4
	-0,6
	-1,1
	0,1
	1,5

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	
	

	Solde global du secteur public non financier en pourcentage du PIB (base 1991)
	n.d.
	-4,9
	-3,2
	-0,3
	-0,8
	-0,04
	-0,25

	Solde quasi budgétaire de la Banque centrale en pourcentage du PIB (base 1991)
	-0,2
	-2,2
	-3,4
	-2,6
	-2,2
	-1,8
	n.d

	Dette publique totale (en millions de dollars EU)c
	5 047
	6 623
	7 378
	7 787
	8 378
	8 569
	8 870d

	Dette publique totale/PIB (base 1991)
	37,7
	31,9
	32,9
	22,8
	23,5
	21,1
	n.d.


n.d.
Données non disponibles.

a
Données préliminaires du premier trimestre 2008.

b
Au 31 décembre.  Comprend la dette du secteur public non financier et du secteur public financier.

c
Données du Ministère des finances.

d
Au 31 mars 2008.

Source:
Banque centrale de la République dominicaine, Informe de la Economía Dominicana, janvier-décembre, années 2002 à 2007, et données du Ministère des finances.

ii) Politique budgétaire
12. Depuis la mise en œuvre du programme de stabilisation macro‑économique, on observe une lente amélioration de la situation des finances publiques (tableau I.3).  Le bilan général du gouvernement central, après avoir affiché des résultats négatifs, surtout en 2003, est en voie de consolidation depuis 2004 et a enregistré en 2007 un excédent équivalant à 0,1% du PIB en 2007.  Lorsqu'on utilise un indicateur plus large de la situation budgétaire, on constate que le solde global du secteur public non financier en pourcentage du PIB est passé de -4,9% en 2003 à 0,04% en 2007.  De son côté, le déficit quasi budgétaire, dans lequel les frais financiers associés aux certificats de la Banque centrale occupent une grande place, est tombé de -3,4% du PIB en 2004 à -1,8% en 2007, grâce principalement à la baisse des taux d'intérêt.

13. La chute de la demande intérieure s'est traduite par une diminution des recettes en pourcentage du PIB en 2003.  Le montant des impôts frappant le commerce extérieur a également diminué, malgré l'application d'une surtaxe de 10% à l'importation, un prélèvement supplémentaire de 2% à partir de juillet 2003, l'augmentation de la commission sur les opérations de change (chapitre III 2) v)), et l'instauration d'un impôt de 5% à l'exportation en août 2003 (chapitre III 3) ii)).  Les recettes budgétaires se sont accrues en 2004 et ont continué d'augmenter par la suite, résultat d'une politique budgétaire visant à une stabilisation durable de l'économie.

14. L'augmentation des recettes fiscales a été principalement due à la mise en œuvre de plusieurs réformes budgétaires dès 2005 (voir infra) ainsi qu'à une amélioration de l'administration et des procédures fiscales (notamment avec l'instauration de l'attestation fiscale pour les opérations de transfert de biens ou la prestation de services).  Une partie importante de l'augmentation des recettes fiscales en 2007 s'explique également par la hausse des prélèvements due aux cours élevés du nickel sur les marchés internationaux (produit d'exportation important pour la République dominicaine), ainsi que par l'impôt sur le revenu relatif aux gains en capital.  L'accroissement des recettes générées par les taxes intérieures a largement compensé la baisse des droits de douane consécutive à la mise en œuvre de l'Accord de libre-échange conclu avec les pays d'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC-RD).
15. Les dépenses courantes ont augmenté modérément en proportion du PIB à partir de 2004, mais leur augmentation s'est accentuée en 2006/07, pour atteindre presque 13% du PIB en 2007.  Dans le cadre de la politique d'ajustement budgétaire, l'augmentation des dépenses de consommation de l'État a ralenti mais les autres postes ont affiché des hausses.  Les dépenses qui ont le plus augmenté sont les transferts, surtout les subventions relatives à l'électricité et au gaz liquide, qui demeurent élevées et pèsent lourdement dans le budget (voir le chapitre IV 3)).  L'accroissement des dépenses en capital s'explique par les travaux publics, en particulier ceux concernant le métro de Saint-Domingue.

16. Selon les chiffres officiels, le niveau de la dette publique en proportion du PIB, qui était de 31,9% en 2003, est ensuite tombée à 21,1% en 2007
 (tableau I.3).  La baisse de cet indicateur a surtout été sensible à partir de 2005, favorisée par la reprise économique, la restructuration de la dette, la diminution des taux d'intérêt internationaux et la réévaluation du peso dominicain.  À la fin de 2007, la dette extérieure représentait 88,3% de la dette totale, le reste correspondant à la dette intérieure, qui consiste principalement en des certificats émis par la Banque centrale dans le sillage de la crise financière.

17. L'organe chargé de définir la politique budgétaire est le Ministère des finances.  Sa création en 2006 (Loi n° 494-06) fait partie des mesures prises dès 2005 pour réformer le cadre juridico‑institutionnel ainsi que pour rendre l'administration du budget et des finances plus efficace et transparente.  D'autres mesures incluent la promulgation de la Loi de finances (n° 423-06), de la Loi sur le crédit public (n° 6-06), de la Loi sur le Trésor public (n° 567-05), de la Loi sur l'organisation du Ministère de l'économie, de la planification et du développement (n° 496-06), et de la Loi sur le Bureau du Contrôleur général de la République et le contrôle intérieur (n° 10-07).
18. À partir de 2005, la politique budgétaire a eu pour objet de réduire la dette publique, de régler les problèmes de liquidité et d'assurer la stabilité des finances publiques afin que les objectifs convenus avec le FMI puissent être atteints.  Des efforts ont été faits pour maîtriser la dette publique (réduction de personnel dans l'administration publique et des achats de biens et services, entre autres), ainsi que pour réduire l'évasion fiscale et simplifier l'administration fiscale.
  À la fin de 2006 a été promulguée la Loi de rectification fiscale (n° 495-06) en vue de compléter la réforme de 2005, de remédier aux déséquilibres budgétaires et d'accroître le recouvrement des recettes publiques.  Entre autres mesures, mentionnons l'élargissement de l'assiette de l'ITBIS (taxe sur la valeur ajoutée) concernant les boissons alcoolisées et le tabac, et l'augmentation de l'impôt indirect (ISC) ad valorem pour ces produits et pour les combustibles.  En juin 2007, la Loi d'amnistie fiscale a eu pour effet de réduire de nouveau l'ISC sur le tabac et les boissons alcoolisées, ainsi que le taux de l'impôt sur le revenu (ISR).  On constate que les réformes n'ont pas permis de rationnaliser les exonérations fiscales ni d'élargir l'assiette de l'impôt (en particulier celle de l'ISR et de l'impôt foncier).

19. En juillet 2008, le Président de la République a annoncé un plan d'austérité comportant notamment les mesures de politique budgétaire suivantes:  contraction de la dépense publique approuvée pour le second semestre 2008, par laquelle on espère boucler l'année sur un déficit du secteur public non financier équivalent à 2% du PIB;  obtention du financement extérieur nécessaire pour supporter le nouveau programme de dépenses estimatives du gouvernement, lequel serait présenté au Congrès sous la forme d'une demande de crédits additionnels;  mesures dans le secteur de l'électricité pour diminuer le coût de production d'énergie;  concentration des aides pour l'électricité sur les familles nécessiteuses et mesures d'économie d'énergie;  concentration des aides pour le gaz (GPL) sur les transports publics et les foyers démunis.

iii) Politique monétaire et de change
20. Le fonctionnement du système monétaire et financier est régi par la Constitution (articles 111 et 112) et par la Loi monétaire et financière (Loi n° 183-02) de décembre 2002.  À la mi-2008, un projet de modification de cette loi était à l'étude.

21. En vertu de la Loi n° 183-02, l'administration monétaire et financière se compose du Conseil monétaire
, instance suprême, de la Banque centrale et de l'Organisme de surveillance des banques, et elle jouit d'une autonomie sur les plans fonctionnel, organisationnel et budgétaire.  Il incombe au Conseil monétaire de définir les politiques monétaire, de change et financière de la République dominicaine, tandis que la Banque centrale est chargée de l'exécution desdites politiques en conformité avec le Programme monétaire approuvé chaque année par le Conseil monétaire.  La principale fonction de l'Organisme de surveillance des banques est de superviser les établissements d'intermédiation financière pour s'assurer qu'ils respectent la Loi n° 183-02.
22. Conformément à la Loi n° 183-02, la politique monétaire a principalement pour objet la stabilité des prix.  À partir de 2004, a été adoptée une stratégie d'objectifs monétaires visant à contrôler les agrégats monétaires au moyen d'instruments indirects comme les opérations d'open market de la Banque centrale, afin d'atteindre les objectifs fixés en matière d'inflation dans le Programme monétaire et dans l'Accord de confirmation (tableau I.4).  Le FMI a souligné le succès de cette stratégie grâce à laquelle il a été possible de revenir à un taux d'inflation à un chiffre.
  Les autorités ont indiqué qu'en 2007 l'augmentation des prix du pétrole et des produits alimentaires n'avait pas permis d'atteindre les objectifs fixés;  cependant, l'inflation sous-jacente (hors le prix de l'énergie) s'est située dans la fourchette visée, comprise entre 4 et 6%.
  Les chiffres préliminaires du premier trimestre 2008 indiquent que l'indice national des prix à la consommation s'est établi à 9,7%, niveau supérieur aux 6% d'inflation que l'on s'est fixés comme objectif pour 2008.

Tableau I.4

Principaux indicateurs monétaires, 2002-2008

	 
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008h

	Agrégats monétaires
	
	
	
	
	
	 
	

	Émission de monnaiea (variation nominale en fin de période en %)b
	-0,2
	101,8
	1,3
	17,6
	16,1
	13,7
	-3,2

	M1 (variation nominale en fin de période en %)b
	5,6
	77,4
	5,8
	26,9
	13,3
	22,9
	-0,1

	M2 (variation nominale en fin de période en %)b
	11,6
	64,8
	9,3
	15,4
	11,8
	18,5
	3,3

	Taux d'intérêt (moyenne annuelle en %)
	
	
	
	
	
	
	

	Taux prêteurc
	26,1
	31,4
	32,7
	23,2
	19,3
	15,7
	16,7

	Taux créditeurd
	16,8
	20,5
	21,2
	13,6
	10,1
	7,0
	6,4

	Inflation (pourcentage de variation sur 12 mois en fin de période)

	Taux d'inflation visé
	n.d.
	35,0
	14,0
	12,0-15,0
	6,0-8,0
	4,0-6,0
	6,0

	Indice national des prix à la consommation (INPC)
	10,5
	42,7
	28,8
	7,4
	5,0
	8,9
	9,7

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de change en fin de période ($RD/$EU)e
	20,2
	37,4
	29,3
	33,3
	33,2
	33,6
	34,3

	Taux de change effectif réel estimatif (2000=100)f
	91,8
	70,6
	104,3
	98,9
	99,6
	99,7g
	n.d.


n.d.
Données non disponibles.

a
Comprend les émissions de billets et les dépôts à vue en monnaie nationale.
b
Calculée sur le solde final de décembre de l'année précédente.

c
Moyenne pondérée annuelle des taux d'intérêt prêteurs nominaux des banques multiservices.

d
Moyenne pondérée annuelle des taux d'intérêt créditeurs nominaux des banques multiservices.

e
Moyenne simple des taux du marché officiel, du marché privé et du marché extrabancaire.

f
Données du FMI.

g
Estimation en novembre 2007.

h
Chiffres préliminaires du premier trimestre 2008.

Source:
Banque centrale de la République dominicaine et FMI.

23. En 2002, face aux signes d'instabilité macro‑économique, on s'est orienté vers une politique monétaire restrictive.  En 2003, en conséquence des liquidités injectées par la Banque centrale pour aider à sauver le secteur bancaire, le volume de monnaie émise s'est accru de 102% par rapport à l'année précédente.  Les valeurs élevées des agrégats monétaires enregistrées en 2003 résultent de la prise en compte des actifs et passifs des banques frauduleuses.  Les années suivantes, la politique de contrôle des agrégats monétaires a permis de limiter la croissance de la base monétaire.  En 2007, le volume de monnaie émise a augmenté de 13,7%, soit un peu moins que le PIB nominal, qui a augmenté de 14,7%.  Toutefois, on a de nouveau constaté une augmentation des agrégats monétaires, qui a été globalement due, selon les autorités, à la progression des dépôts dans le système financier du fait de l'accroissement de l'activité économique en 2007.
24. La politique monétaire prudente et l'amélioration des anticipations inflationnistes ont permis une réduction notable des taux d'intérêt entre 2005 et 2007, même si la marge entre taux prêteurs et taux créditeurs a peu diminué.  À son tour, la réduction des taux d'intérêt a entraîné une expansion rapide du crédit au secteur privé, qui s'est accru de 16% en 2006 et de 31% en 2007.
  La Banque centrale reconnaît la nécessité de surveiller la croissance du crédit et adapte les taux d'intérêt pour faire face aux pressions inflationnistes et à d'éventuels chocs extérieurs.  Elle maintient en outre sa politique consistant à allonger le délai moyen de remboursement de ses certificats et à réduire son déficit quasi budgétaire.

25. Face à la hausse continue des prix internationaux du pétrole, des denrées alimentaires et d'autres matières premières, au premier semestre 2008 la Banque centrale a pris plusieurs mesures de politique monétaire telles que l'augmentation des taux d'intérêt et la modification de la composition des réserves obligatoires dans le but d'éviter que la progression de la demande globale pèse encore davantage sur les prix intérieurs.  Ces mesures ont contribué à ralentir la croissance du crédit privé et des agrégats monétaires, ce qui devrait aider, espère-t-on, à atteindre les objectifs du Programme monétaire pour 2008.  On prévoyait que les mesures de politique budgétaire annoncées en juillet 2008 (voir la section 2) ii) supra) entraîneraient une diminution du rythme de croissance de la dépense publique au second semestre 2008, ce qui permettrait de freiner la progression de la demande intérieure et contribuerait à modérer les pressions inflationnistes dans le pays.

26. La recapitalisation de la Banque centrale pour assurer son indépendance financière constitue une priorité du gouvernement dominicain.  À cet effet, la Loi n° 167-07 (juillet 2007) prévoit de recapitaliser la Banque centrale sur une période de dix ans, par l'émission d'obligations d'État, des transferts directs de fonds et d'autres contributions financières de l'État en faveur de l'institut d'émission.

27. Jusqu'à la fin de 2002, il y a avait en République dominicaine plusieurs marchés des changes.  Conformément à la Loi monétaire et financière instituant un régime de libre convertibilité et de flottement du taux de change
, le taux de change officiel a été abandonné en 2002 et, à partir de 2004, on a procédé à une unification du marché des changes.
28. Pour caractériser le régime dominicain, le FMI parle de flottement dirigé sans annonce préalable de la trajectoire du taux de change.  En vertu du Règlement sur le programme monétaire et les instruments de politique monétaire de novembre 2006, la Banque centrale achète et vend des devises selon un système de libre cotation du marché, au travers d'un mécanisme de guichet de change, avec la participation des intermédiaires cambistes et financiers dûment autorisés.

29. Le peso dominicain a continué de se déprécier face au dollar EU en 2003, principalement à cause de la crise financière et des pressions exercées par la sortie de capitaux sur le marché des changes.  À partir de 2004, l'application du programme de stabilisation macro‑économique a permis une diminution et une stabilité relative du taux de change nominal face à la devise américaine.  En 2007, le taux de change effectif réel a affiché une légère appréciation par rapport au niveau antérieur à la crise.  À cet égard, la Banque centrale a signalé que ses interventions dans le cadre d'un système de flottement dirigé sont toujours essentiellement destinées à éviter une hausse excessive du taux de change qui risquerait d'altérer la stabilité des prix, suite à l'afflux de capitaux extérieurs.
  De l'avis du FMI, le régime de change dominicain s'est révélé adéquat et le taux de change du peso paraît largement équilibré.

iv) Balance des paiements
30. Le compte courant de la balance des paiements a enregistré un excédent égal à environ 6% du PIB en 2003 et 2004, conséquence du ralentissement économique, principalement.  Le compte courant est revenu en 2005 à une position déficitaire, qui s'est aggravée ensuite, le déficit atteignant l'équivalent de 5,6% du PIB en 2007 (tableau I.5).  Cette évolution est imputable à un creusement du déficit de la balance commerciale, lui-même reflet de la forte croissance de l'économie dominicaine, ainsi qu'à l'alourdissement de la facture des importations de produits pétroliers (estimée à 10% du PIB en 2007) et alimentaires.
Tableau I.5

Balance des paiements, 2002-2008

(en millions de dollars EU)

	Poste
	2002a
	2003a
	2004a
	2005a
	2006b
	2007b
	2008c

	I.
Compte courant (I+II)
	-797,9
	1 036,2
	1 041,5
	-473,0
	-1 261,8
	-2 230,8
	-804,0

	I.1

Balance commerciale
	-3 672,7
	-2 156,0
	-1 952,1
	-3 724,7
	-5 563,7
	-6 579,9
	-2 186,4

	
Exportations
	5 165,0
	5 470,8
	5 935,9
	6 144,7
	6 610,2
	7 237,2
	1 684,3

	
Nationales
	847,7
	1 064,0
	1 250,7
	1 395,1
	1 931,4
	2.674,3
	641,4

	
Zones franches
	4 317,3
	4 406,8
	4 685,2
	4 749,6
	4 678,8
	4 562,9
	1 042,9

	
Importations
	-8 837,7
	-7 626,8
	-7 888,0
	-9 869,4
	-12 173,9
	-13 817,1
	-3 870,7

	
Nationales
	-6 237,3
	-5 095,9
	-5 368,1
	-7 366,3
	-9 558,8
	-11 288,9
	-3 249,3

	
Zones franches
	-2 600,4
	-2 530,9
	-2 519,9
	-2 503,1
	-2 615,1
	-2 528,2
	-621,4

	I.2

Balance des services 
	1 757,3
	2 249,4
	2 290,7
	2 456,8
	2 985,0
	2 967,6
	1 119,9

	

Recettes
	3 070,7
	3 468,8
	3 503,9
	3 913,2
	4 542,5
	4 690,0
	1 565,9

	
Voyages
	2 730,4
	3 127,8
	3.151,6
	3 518,3
	3 916,8
	4 025,5
	1 381,5

	
Autres
	340,3
	341,0
	352,3
	394,9
	625,7
	664,5
	184,4

	
Dépenses
	-1 313,4
	-1 219,4
	-1 213,2
	-1 456,4
	-1 557,5
	-1 722,4
	-446,0

	
Fret
	-627,6
	-550,2
	-509,8
	-706,7
	-776,9
	-889,6
	-247,3

	
Autres
	-685,8
	-669,2
	-703,4
	-749,7
	-780,6
	-832,8
	-198,7

	I.3
Revenu des placements
	-1 151,8
	-1 393,1
	-1 824,4
	-1 902,2
	-1 827,2
	-2 028,1
	-604,0

	
Recettes
	300,4
	340,7
	321,8
	418,1
	699,7
	798,4
	183,1

	
Banque centrale
	25,5
	17,2
	20,0
	59,5
	116,6
	161,8
	37,7

	
Autres
	274,9
	323,5
	301,8
	358,6
	583,1
	636,6
	145,4

	
Dépenses
	-1 452,2
	-1 733,8
	-2 146,4
	-2 320,4
	-2 526,9
	-2 826,5
	-787,1

	
Intérêts
	-202,4
	-235,2
	-333,6
	-376,1
	-338,3
	-360,7
	-74,5

	
Bénéfices et autres
	-1 249,8
	-1 498,6
	-1 812,8
	-1 944,3
	-2.188,6
	-2 465,8
	-712,6

	I.4
Transferts courants nets
	2 269,3
	2 335,9
	2 527,5
	2 697,1
	3 144,1
	3 409,6
	866,5

	
Envois de fonds des émigrants
	1 959,6
	2 060,5
	2 230,2
	2 429,8
	2 737,8
	3 032,7
	794.1

	
Autres
	309,7
	275,4
	297,3
	267,3
	406,3
	376,9
	72,4

	II.
Comptes des opération en capital et des opérations financières
	383,1
	-16,3
	117,6
	1 635,9
	1 790,5
	2 554,5
	562,0

	II.1
Compte des opérations en capitald
	
	
	
	
	254,2
	201,9
	12,7

	II.2
Compte des opérations financières
	383,1
	-16,3
	117,6
	1 635,9
	1.536,3
	2 352,6
	549,3

	
Investissements directs
	916,8
	613,0
	909,0
	1 122,7
	1 459,4
	1 698,0
	1 057,8

	
Investissements de portefeuille
	-25,7
	543,8
	-24,3
	244,2
	775,7
	991,3
	-239,7

	
Dette publique et privée, moyen et long termes (net)
	413,2
	509,2
	-142,7
	84,4
	329,5
	112,1
	69,9

	
Dette publique et privée, court terme (net)
	147,2
	-286,6
	-227,5
	-38,8
	266,7
	-126,0
	65,3

	
Monnaie et dépôts
	63,2
	-109,3
	-7,0
	-9,7
	23,1
	-9,2
	-5,0

	
Autrese
	-1 131,7
	-1 286,5
	-389,9
	233,2
	-1.318,0
	-313,6
	-399,0

	III.
Erreurs et omissions
	-139,9
	-1 566,3
	-979,9
	-458,0
	-338,6
	333,3
	107,1

	IV.
Solde global (I+II+III)
	-554,7
	-546,5
	179,2
	704,9
	190,1
	657,0
	-134,9

	V.
Financement
	554,7
	546,5
	-179,2
	-704,9
	-190,1
	-657,0
	134,9

	
Variation des réserves (augmentation -)
	526,5
	358,0
	-541,8
	-1 108,7
	-314,3
	-691,5
	55,8

	
Utilisation des crédits et prêts du FMI (net)
	-25,6
	92,8
	65,7
	219,1
	37,5
	62,8
	84,1

	
Autres
	53,8
	95,7
	296,8
	184,7
	86,7
	-28,3
	-5,0

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	

	Réserves internationales (en mois d'importations de biens)f
	1,1
	0,5
	1,3
	2,3
	2,2
	2,6
	n.d.

	Compte courant en pourcentage du PIBf
	-3,7
	6,0
	6,1
	-1,4
	-3,5
	-5,6g 
	n.d.

	Dette publique extérieure en pourcentage du PIBh
	18,2
	29,7
	29,2
	20,2
	20,2
	18,3
	n.d.


n.d.
Données non disponibles.

a
Chiffres révisés.

b
Chiffres préliminaires.

c
Chiffres préliminaires du premier trimestre 2008.

d
Sont exclus les éléments classés en tant que financement du groupe V.  Selon la cinquième version du Manuel de la balance des paiements, seuls sont enregistrés les échéances courantes et arriérés annulés correspondant à des dettes auprès de créanciers officiels (bilatéraux/multilatéraux), lesquels sont enregistrés sous la rubrique Financement.
e
Y compris les crédits commerciaux et autres capitaux.
f
Données du FMI.

g
Estimation.

h
Sur la base des chiffres du Ministère des finances.

Source: 
Secrétariat de l'OMC sur la base des données du Département international de la Sous-Direction de la balance des paiements de la Banque centrale de la République dominicaine, du Ministère des finances, et du FMI (2005) et (2008).

31. Entre 2002 et 2007, les importations totales ont progressé à un taux nominal moyen de 9,3% par an.  Durant la crise de 2003/04, le volume des importations et le déficit ont reculé.  En revanche, dès 2005, la reprise économique s'est traduite par une augmentation des importations et un très net creusement du déficit commercial qui a atteint l'équivalent de 15% du PIB en 2007.  Les exportations totales ont affiché en moyenne un taux de croissance nominale de 7% par an entre 2002 et 2007, essentiellement attribuable à l'augmentation des exportations nationales;  les exportations des zones franches revêtent toujours une grande importance mais ont montré des signes d'essoufflement pendant la période étudiée, confirmant ainsi la tendance à une diminution de leur contribution à la croissance de l'économie dominicaine.  La progression des exportations enregistrée en 2007 est due en grande partie à l'accroissement de la valeur des exportations de nickel, lesquelles ont représenté 16% des exportations totales la même année.  Les chiffres préliminaires du premier trimestre 2008 vont dans le sens d'une stabilisation de la valeur des exportations pendant la période.

32. La balance du compte des services est demeurée excédentaire tout au long de la période étudiée grâce, notamment, à la progression des recettes du tourisme, qui a permis de compenser les dépenses croissantes engagées au titre du fret et des assurances, entre autres.  Le revenu des investissements est apparu déficitaire durant la période étudiée, ce qui s'explique par l'augmentation des bénéfices rapatriés par les investisseurs étrangers.
33. Les envois de fonds des Dominicains à l'étranger ont progressé à un taux annuel moyen de 9% entre 2002 et 2007, pour atteindre l'équivalent de 7,9% du PIB.  Durant la période étudiée, ils ont continué de soutenir les comptes de l'extérieur de la République dominicaine, contrastant ainsi avec les fléchissements périodiques enregistrés par les exportations, en particulier celles des zones franches.

34. Le déficit du compte courant enregistré à partir de 2005 a été financé principalement par les flux d'investissement étranger.  Après s'être contracté en 2003, l'investissement étranger direct s'est accru en moyenne de 23% par an entre 2004 et 2007, stimulé par la reprise économique.  L'investissement de portefeuille a également enregistré une hausse importante, signe du regain de confiance dans l'économie dominicaine et du redressement progressif du marché financier local.  La forte augmentation observée en 2003 au poste des erreurs et omissions correspond dans une grande mesure à la fuite de capitaux provoquée par l'incertitude macro‑économique de cette période.
35. Après être tombées au plus bas en 2003, les réserves internationales brutes ont affiché une progression notable durant les années qui ont suivi, avec toutefois un léger ralentissement au premier semestre 2008.  En 2007, les réserves ont représenté l'équivalent de 2,6 mois d'importations.  Le FMI considère que ce niveau reste bas comparativement à celui atteint par des économies similaires, et il partage l'avis des autorités dominicaines, à savoir qu'une accumulation accrue de réserves internationales serait recommandable pour atténuer les effets d'éventuels chocs extérieurs.

36. La dette publique extérieure de la République dominicaine a été en moyenne d'environ 6,4 milliards de dollars EU entre 2002 et 2007.  En 2004, elle a commencé à diminuer par rapport au PIB, pour s'établir à 18,3% du PIB en 2007 (chiffre légèrement supérieur au niveau antérieur à la crise).  En ce qui concerne sa composition, à la fin de 2007, les organismes multilatéraux représentaient 32,5%, les organismes bilatéraux 38,8%, les banques commerciales 5,5%, la dette sous forme de bons 23,0% et la dette auprès des fournisseurs 0,2%.
  Le Décret n° 1093-04 de septembre 2004 a eu pour effet de transférer de la Banque centrale au Ministère des finances la responsabilité de l'enregistrement et du service de la dette extérieure du secteur public non financier.

37. Quant à elle, la dette privée extérieure a été en moyenne de 3,1 milliards de dollars EU pendant la période 2002-2006, selon les données préliminaires de la Banque centrale.  Sa composition est dominée par l'endettement sous forme de prêts (59%), suivi des engagements à l'égard d'investisseurs directs (16%) et des crédits commerciaux (12,5%), entre autres.
3) Évolution du commerce et des flux d'investissement
i) Commerce des marchandises

a) Composition des échanges des marchandises
38. Durant la période 2002-2006, les exportations nationales dominicaines (c'est‑à‑dire à l'exclusion des exportations des zones franches) ont affiché un résultat clairement positif, avec un taux nominal de progression de 19,5% en moyenne, pour se monter à 1,982 milliard de dollars EU en 2006 (tableau AI.1).  Cette progression s'explique par la hausse du prix mondial des produits d'exportation dominicains, ainsi que par l'augmentation des produits nationaux achetés dans les ports.

39. En ce qui concerne la composition des exportations nationales, on observe que la part des produits primaires est tombée de 56% en 2002 à 47% en 2006.  Ce poste est dominé par les produits alimentaires (sucre, bananes, cacao et eaux-de-vie, entre autres), qui ont représenté 27% des exportations nationales en 2006, et par les produits des industries extractives (20% en 2006).  Quant aux articles manufacturés, leur part du total des exportations nationales a grimpé de 35% en 2002 à 50% en 2006, mais on observe une forte concentration dans les produits du fer et de l'acier (essentiellement le ferronickel), dont les ventes à l'étranger ont contribué aux exportations nationales à hauteur de 40% en 2006.

40. Les importations nationales ont progressé à un taux nominal moyen de 12% par an pendant la période 2002-2006, pour atteindre une valeur de 9,401 milliards de dollars EU en 2006 (tableau AI.2).  Les articles manufacturés constituent le poste principal, ayant représenté près de 56% des importations nationales en 2006.  Les importations de machines et de matériel de transport arrivent en tête (24,5%), suivies des produits chimiques (9,6%), de certains produits semi-finis (8,7%) et des autres biens de consommation (6%).  La part des produits primaires dans les importations nationales a grimpé de 38% à 44% entre 2002 et 2006.  Au premier rang de ce poste on trouve les combustibles (produits pétroliers), qui ont représenté 30% des importations nationales en 2006, suivis des produits alimentaires (céréales et lait), dont la part s'est établie à 11,6% la même année.

b) Répartition géographique des échanges des marchandises
41. Les États‑Unis demeurent le premier marché de la République dominicaine, bien que leur part dans les exportations nationales dominicaines soit tombée de 47% en 2002 à 31% en 2006 (tableau AI.3).  Sur le continent américain, le deuxième marché d'exportation est Haïti, qui a absorbé un peu plus de 7% des exportations nationales en 2006, suivi du Canada avec 4,3%.  Les Communautés européennes ont absorbé presque 11% des exportations nationales dominicaines en 2006, chiffre légèrement inférieur aux 12% enregistrés en 2002.  En revanche, on observe une augmentation notable des exportations destinées à l'Asie (principalement à la Chine et à la République populaire démocratique de Corée
), dont la part dans le total est passée de 5% en 2002 à 14% en 2006.

42. Les États‑Unis constituent le premier fournisseur de la République dominicaine, ayant représenté 27% de ses importations nationales en 2006, bien que leur part ait considérablement diminué depuis 2002 (tableau AI.4).  Dans leur ensemble, les autres pays des Amériques ont apporté presque 12% des importations nationales dominicaines en 2006, avec à leur tête le Panama (2,6%), la Colombie (1,8%) et le Mexique (1,7%).  Durant la période 2002-2006, la part des importations nationales dominicaines revenant aux Communautés européennes a grimpé de 5,4% à près 8%, importations parmi lesquelles se détachent les marchandises en provenance d'Espagne (2,4%).  On constate une progression encore plus prononcée des importations venant d'Asie (dont la part est passée de 3% à 10%), avec une augmentation marquée de la proportion de marchandises issues de Chine, qui a grimpé de 0,1 à 2,7% des importations nationales entre 2002 et 2006.
43. Les autorités dominicaines ont fourni des statistiques sur les exportations totales de biens, y compris celles des zones franches, pour la période 2002-2006 (tableaux AI.5 et AI.6).  Durant cette période, les exportations totales de marchandises ont affiché un taux de croissance nominal moyen de 6,0% par an, pour atteindre une valeur de 6,79 milliards de dollars EU en 2006.  Bien que les exportations des zones franches restent les plus importantes, leur taux de croissance moyen n'a pas dépassé 2,2% entre 2002 et 2006 et leur part dans les exportations totales est tombée de 82% à 71%.
44. Les produits manufacturés ont représenté 76% des exportations totales en 2006 (tableau AI.5).  On notera en particulier les exportations de vêtements (25%), de biens de consommation tels que les instruments médicaux, les bijoux et les chaussures (22%) et de produits du fer et de l'acier (essentiellement du ferronickel), qui ont compté pour 11,8% du total en 2006.  Les produits primaires ont représenté 20% des exportations totales la même année;  le principal poste a été celui des aliments traditionnels (14% du total).  Les États‑Unis ont absorbé près de 63% des exportations totales dominicaines en 2006 (tableau AI.6).  Si la part relative des exportations dominicaines vers l'Europe (notamment vers les Communautés européennes) et vers l'Asie a augmenté, l'ensemble de ces exportations n'a cependant représenté que 10% des exportations totales de biens en 2006.

ii) Commerce des services
45. La balance du commerce des services est demeurée excédentaire pendant la période 2002‑2007 (tableau I.5), principalement en raison de l'augmentation des recettes du tourisme qui, après une brève contraction en 2001/02 (imputable aux retombées des attentats du 11 septembre 2001 aux États‑Unis), ont augmenté à un taux annuel moyen de 8,1% entre 2002 et 2007.  Avec des recettes qui ont atteint 4 milliards de dollars en 2007, le tourisme reste le secteur qui fait entrer le plus de devises dans l'économie dominicaine.  De leur côté, les dépenses au titre du transport et du fret ont affiché un taux de croissance moyen de 7% par an pendant la même période, ce qui témoigne de l'importance que revêt la demande de services étrangers de transport international en République dominicaine, ainsi que de la croissance de son commerce extérieur.

iii) Investissement étranger direct
46. Entre 2002 et 2007, les flux d'investissement étranger direct (IED) vers la République dominicaine ont totalisé 6,719 milliards de dollars EU (soit une moyenne annuelle de presque 1,12 milliard de dollars EU).  Sur ce total, 22% sont allés au secteur des télécommunications, l'un des plus dynamiques de l'économie dominicaine pendant la période étudiée (voir le chapitre IV 5) ii)).  Les autres secteurs qui ont reçu des flux importants d'IED sont le tourisme (21%), l'immobilier (19%), le commerce et l'industrie (18,3%).  Les flux d'IED destinés aux zones franches se sont contractés à partir de 2005, et n'ont représenté que 8,4% des flux totaux durant la période étudiée (tableau I.6).
Tableau I.6
Investissement étranger direct (IED) par secteur, 2002-2008
(en millions de dollars EU)
	Secteur
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a
	2007a
	2008b

	Total
	916,8
	613,0
	909,0
	1 122,8
	1 459,3
	1 698,0
	1 057,8

	Tourisme
	211,8
	78,5
	137,6
	312,1
	281,5
	445,0
	53,9

	Commerce/industrie
	223,2
	102,9
	320,5
	199,4
	206,3
	180,7
	675,0

	Télécommunications
	223,1
	146,5
	224,6
	111,8
	341,2
	417,0
	107,3

	Électricité
	140,1
	1,2
	-57,7
	117,1
	-29,4
	-19,0
	23,7

	Finance
	24,9
	99,4
	61,4
	44,0
	91,8
	53,0
	41,1

	Zones franches
	45,0
	44,9
	100,1
	174,7
	130,5
	73,5
	16,5

	Industries extractives
	22,6
	77,9
	60,2
	30,5
	95,8
	-170,4
	39,2

	Immobilier
	0,0
	0,0
	81,8
	133,1
	328,5
	723,3
	112,3

	Autresc
	26,2
	61,7
	-19,5
	0,1
	13,1
	-5,1
	-11,2


a
Chiffres préliminaires sujets à révision.

b
Chiffres préliminaires du premier trimestre 2008.
c
Y compris les prêts nets d'investisseurs directs, et les autres secteurs.

Source:
Banque centrale de la République dominicaine.
47. Les principales sources d'IED pendant la période 2002-2007 ont été les États‑Unis, avec 44% du total, suivis de l'Espagne (12,6%) et du Canada (10,1%).  Plusieurs pays des Communautés européennes (Pays‑Bas, France, Royaume‑Uni et Italie) ont ensemble représenté 10,9% des flux entrants d'IED enregistrés durant cette période (tableau I.7).

Tableau I.7
Investissement étranger direct (IED) par pays d'origine, 2002-2008
(en millions de dollars EU)
	Pays
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a
	2007a
	2008

	Total
	916,8
	613,0
	909,0
	1 122,7
	1 459,3
	1 698,0
	n.d.

	États‑Unis
	382,1
	461,6
	176,6
	457,1
	685,0
	796,1
	n.d.

	Espagne
	35,0
	-13,3
	126,6
	214,5
	228,5
	258,3
	n.d.

	Canada
	18,4
	-22,7
	274,2
	110,7
	136,6
	163,3
	n.d.

	Pays‑Bas
	119,4
	25,1
	0,2
	41,3
	-26,2
	21,9
	n.d.

	France
	109,6
	33,0
	85,3
	22,4
	-0,1
	0,1
	n.d.

	Royaume‑Uni
	-0,2
	-25,2
	21,4
	94,8
	69,5
	77,8
	n.d.

	Italie
	5,0
	5,1
	39,1
	15,2
	1,1
	1,2
	n.d.

	Suisse
	4,0
	5,8
	18,2
	48,1
	7,2
	80,1
	n.d.

	Chili
	0,0
	-0,7
	12,4
	17,5
	15,6
	-8,5
	n.d.

	Grand Cayman
	-13,7
	-9,1
	-62,8
	-58,7
	-29,1
	-39,4
	n.d.

	Autres 
	257,1
	153,4
	217,8
	159,8
	371,2
	347,1
	n.d.


n.d.
Données non disponibles.

a
Chiffres préliminaires sujets à révision.

Source:
Banque centrale de la République dominicaine.

4) Perspectives

48. Au début de 2008, la Banque centrale prévoyait une croissance du PIB réel voisine de 5,5% pour la fin de l'année et un taux d'inflation d'environ 6%.  En matière budgétaire, elle prévoyait un solde primaire égal à 1,3% du PIB pour le gouvernement central et un déficit global du secteur public non financier égal à 0,7% du PIB.  En outre, la Banque centrale prévoyait qu'en 2008 le déficit du compte courant se situerait entre 3,8 et 4,3% du PIB, compte tenu du montant élevé de la facture pétrolière, mais, grâce aux flux d'IED croissants, elle ne s'attendait pas à des problèmes majeurs de financement.  Parmi les facteurs de risque qui pourraient modifier ce scénario, la Banque centrale a cité l'ampleur des conséquences de la crise des crédits hypothécaires aux États‑Unis et une augmentation encore plus prononcée des cours du pétrole.

� Banque centrale de la République dominicaine (2003).


� La date d'échéance de l'accord passé avec le FMI a été reportée en février 2007 au 30 janvier 2008.


� Banque centrale de la République dominicaine, adresse consultée:  http://www.bancentral.gov.do/ noticias/avisos/bc2007-07-23.pdf.


� Le secteur informel comprend les salariés d'établissements de moins de cinq employés, outre les travailleurs à leur compte et les patrons des catégories suivantes:  agriculteurs et éleveurs, opérateurs et conducteurs, artisans et ouvriers, commerçants et vendeurs, travailleurs non qualifiés, domestiques et travailleurs non rémunérés.


� Banque mondiale et BID (2006).


� Données du Ministère de l'économie, de la planification et du développement tirées de l'Enquête nationale sur la population active de la Banque centrale de la République dominicaine.


� Banque mondiale et Société financière internationale (2007).


� Ministère des finances (http://www.hacienda.gov.do/deuda_pública).  Selon des données du FMI (2008), la dette publique total en pourcentage du PIB a diminué de 53% en 2004 pour s'établir à 39% en 2007 (estimation), mais elle se situe encore au-dessus de son niveau antérieur à la crise.


� Ministère des finances (2006).


� Banque mondiale et Société financière internationale (2007).


� Le discours du Président de la République, le 17 juillet 2008, peut être consulté à l'adresse:  http://www.presidencia.gob.do/app/pre_discursos.aspx.


� Le Conseil monétaire comprend le Gouverneur de la Banque centrale, qui le préside, le Ministre des finances, le Directeur de l'Organisme de surveillance des banques et six autres membres désignés par le Président de la République pour une période de deux ans.


� FMI (2008).


� Banque centrale de la République dominicaine, Ministère de l'économie, de la planification et du développement, et Ministère des finances (2008).


� Information fournie par la Banque centrale de la République dominicaine.


� Banque centrale de la République dominicaine, Ministère de l'économie, de la planification et du développement, et Ministère des finances (2008).


� Banque centrale, Note économique (bc2008-08-08), adresse consultée:  http://www.banventral.gov. do/notas.


� Articles 28 et 32 de la Loi n° 183-02.


� Banque centrale de la République dominicaine (2008a).


� FMI (2008).


� FMI (2008).


� Ministère des finances (2008a).


� Les chiffres donnés dans ce paragraphe sont fondés sur les calculs réalisés par le Secrétariat de l'OMC sur la base des données concernant les importations (f.a.b.) et les exportations (f.a.b.) de marchandises pour la période 2002-2006 fournies par les autorités dominicaines.


� Le ferronickel constitue la majeure partie des exportations dominicaines vers la Chine et la République populaire démocratique de Corée.


� Banque centrale de la République dominicaine (2008b).





